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4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du
Secrétaire général des Nations Unies.

ARTICLE 28
1. Tout État pourra, lors de la signature, de la ratification ou de l'adhésion

Ou à tout autre moment, par la suite, déclarer par notification adressée au
Secrétaire général des Nations Unies, que les dispositions de la présente Con-
vention seront applicables à tout territoire dont il assure les relations inter-nationales. Ces dispositions deviendront applicables dans le ou les territoires
désignés dans la notification trente jours après la date à laquelle le Secrétaire
général aura reçu ladite notification, ou, si la Convention n'est pas alors entréeen vigueur, au moment de son entrée en vigueur.

2. Lorsque les circonstances le permettent, tout État contractant s'engage
d Prendre le plus tôt possible les mesures nécessaires pour étendre l'application
de la présente Convention aux territoires dont il assure les relations interna-
tiOnales, sous réserve, si des raisons constitutionnelles l'exigent, du consente-
l'ent des gouvernements de ces territoires.

3. Tout État qui a fait une déclaration conformément aux dispositions du
aragraphe 1 du présent article concernant l'application de la présente Conven-

ton à un territoire dont il assure les relations internationales pourra, par lasuite, déclarer à tout moment, par notification adressée au Secrétaire général,
l!eL la présente Convention cessera d'être applicable au territoire désigné dans

notification. Un an à partir de la date de la notification, la Convention cesseral'être applicable au territoire visé.

ARTICLE 29
La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra lae du dépôt du cinquième instrument de ratification ou d'adhésion. Pouraque État qui la ratifiera ou y adhérera après cette date, la présente Conven-tn entrera en vigueur le trentième jour qui suivra le dépôt de l'instrument deification ou d'adhésion dudit État.
Le Secrétaire général des Nations Unies notifiera la date d'entrée en vigueur

la présente Convention à chacun des États signataires ou adhérents ainsi
aux autres États qui ont été invités à participer à la Conférence des Nations
ies sur les transports routiers et les transports automobiles.

ARTICLE 30

)art La présente Convention abroge et remplace, dans les relations entre les
les contractantes, la Convention internationale relative à la circulation auto-

p ile et la Convention internationale relative à la circulation routière signéess le 24 avril 1926, ainsi que la Convention sur la réglementation de la
culation automobile interaméricaine ouverte à la signature à Washington, le
décembre 1943.

ARTICLE 31

ral. Tout amendement à la présente Convention proposé par un État con-
ant sera déposé auprès du Secrétaire général des Nations Unies, qui en4uniquera le texte à tous les États contractants auxquels il demandera ene temps de faire connaître dans les quatre mois:
4) S'ils désirent qu'une conférence soit convoquée pour étudier l'amen-

dement proposé;


